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Oumy Ndiaye, chef du Département Services 
de Communication (CSD)  
« La principale contribution du CSD à la mission 
du CTA est de faire en sorte qu’une fois les 
stratégies de communication pertinentes iden-
tifiées, des outils de communication appropriés 
soient mis à disposition et utilisés par nos bé-
néficiaires. Nous devons donc être à leur écoute 
et comprendre leurs besoins, pour pouvoir leur 
fournir ces outils. Ensuite, nous nous concen-
trons sur le renforcement de leurs capacités, 
de façon à ce qu’ils puissent les utiliser pour 
améliorer leurs moyens de subsistance et ceux 
des communautés. »

« En 2009, le CTA a reconnu qu’il fallait une 
plus grande exposition médiatique pour inscrire 
l’agriculture en meilleure place sur les agendas 
politiques. De fait, le séminaire annuel du CTA s’est 
axé sur le Rôle des médias dans le développement 
agricole et rural des pays ACP. Ce fut un véritable 
succès pour notre département. »

Pour nous, cette année, la restructuration du 
CTA a représenté un défi. Il faut du temps et un 
solide engagement pour construire et dévelop-
per de nouvelles équipes ; toutefois, nous avons 
été récompensés de nos efforts, car nous sommes 
désormais mieux armés pour nous acquitter de 
notre mission. »

En direct des départements

Nos programmes

Pour accomplir sa mission, le CTA s’appuie sur trois départements opérationnels. Retour sur l’année 2009 avec leurs responsables.   

Thierry Doudet, chef du Département Pro-
duits d’Information et Diffusion (IPDD) 
« Une priorité clé pour le CTA consiste à répon-
dre, plus et mieux, aux besoins d’information 
agricole des pays ACP. Au sein du IPDD, nous 
répondons à ces besoins par la publication de 
produits d’information de qualité, bien ciblés et 
pertinents et par une large distribution de ces 
produits. Notre service de diffusion des publi-
cations permet aux utilisateurs de commander 
gratuitement les publications figurant dans le 
catalogue du CTA tandis que des programmes 
spéciaux permettent de doter les bibliothèques 
des universités et les centres d’information 
en fonds documentaires et bases de données 
scientifiques. Pour améliorer la fourniture 
d’information agricole dans les zones rurales, 
nous apportons également notre appui à de 
nombreuses activités sur le terrain, y compris 
la microédition dans des langues locales, la 
création de bibliothèques rurales et la mise en 
place d’opérations pilotes pour des services de 
questions-réponses. » 

« Nous avons accompli maintes choses en 
2009. La plus importante a peut-être été de chan-
ger notre façon de travailler pour être plus perfor-
mants et pour toucher plus de monde. Bien en-
tendu, chaque changement soulève ses propres 
défis mais le but reste immuable : satisfaire les 
exigences des bénéficiaires de nos actions. »

Ibrahim Khadar, chef du Département Planifi-
cation et Services Stratégiques (PSSD)
« Le rôle du PSSD est de faire en sorte que des 
principes de gestion saine caractérisent toutes 
les activités du Centre et de ses partenaires. Nous 
apportons un appui à la planification et assurons 
une évaluation des services du Centre. Au sein du 
CTA, nos activités se basent sur une évaluation 
précise des besoins réalisée dans plus de 60 pays. 
C’est ainsi que nous avons poursuivi, cette année, 
l’étude InfoIR commencée en 2008. Cette initiative 
nous a déjà permis d’évaluer l’impact et le rayon-
nement de nos produits et services dans 13 pays 
ACP. Grâce à elle, nous avons redéfini nos priorités 
et la visibilité du CTA a nettement progressé. »

« Nous aidons nos partenaires dans les pays 
ACP à mettre au point leurs propres stratégies 
pour gérer l’information et les communications 
concernant le commerce agricole ou encore les 
sciences, les technologies et l’innovation. »

« En 2009, la gestion des connaissances a été 
au cœur de nos préoccupations et nous lui avons 
consacré un séminaire d’une semaine qui a connu 
un franc succès en Namibie au mois de novem-
bre. Cette rencontre a réuni plusieurs activités 
d’information et de communication/partage des 
connaissances et a permis au CTA de promouvoir 
l’interaction, la cohérence et une meilleure cou-
verture médiatique de nos activités. »

« En termes de défis, un rayonnement accru et 
plus de réactivité impliquent nécessairement plus 
de suivi, ce qui a des implications pour la charge 
de travail du personnel et le financement. » 
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Dynamiser le secteur agricole 

Nos réalisations

Les modes de production et de transformation des produits sont parmi les domaines de prédilection du CTA. En 2009, 
avec ses partenaires, notre organisation n’a pas ménagé ses efforts pour sensibiliser l’opinion aux principaux enjeux du 
développement agricole. Parmi les thématiques abordées figuraient notamment la contribution de l’agriculture à la croissance 
économique, la sécurité alimentaire, la santé animale, la migration rurale et la responsabilité sociale des entreprises. 

Dialogue politique 

Le PIB masqué 
La quote-part de l’agriculture dans le PIB peut 
être trompeuse. Plusieurs enquêtes révèlent la 
contribution économique non négligeable et 
bien souvent sous-estimée de ce secteur.

La contribution de l’agriculture à l’économie 
va bien au-delà de la simple production 
primaire de produits agricoles et d’éleva-

ge. D’après une étude commanditée en 2005 par 
un partenaire du CTA, l’Institut interaméricain de 
coopération pour l’agriculture (IICA), lorsque les ef-
fets multiplicateurs de l’agriculture sur le reste de 
l’économie sont pris en compte, sa contribution au 
PIB se révèle 3 à 11 fois supérieure à la quote-part 
relative à la seule production du secteur primaire. 
D’après un responsable senior de l’Institut cari-
béen de recherche et de développement agrico-
les (CARDI), « lorsqu’une économie se développe 
et se diversifie, le secteur agricole primaire vient à 
perdre du poids en termes de PIB mais il noue des 
liens robustes avec le reste de l’économie ».

Malgré cela, les statistiques agricoles re-
cueillies dans les pays de la Communauté de 
développement d’Afrique australe (SADC) se 
concentrent sur la production primaire de pro-
duits agricoles et d’élevage et font abstraction 
de l’interaction entre l’agriculture et les autres 

secteurs. Si celle-ci était prise en compte, il de-
viendrait évident qu’un secteur agricole robuste 
constitue un puissant levier du développement 
économique et social. 

Lors de son dialogue politique régional an-
nuel, à Maputo, Mozambique, du 31 août au 
4 septembre, le partenaire du CTA, le Réseau 
d’analyse des politiques relatives à l’alimenta-
tion, à l’agriculture et aux ressources naturel-
les (FANRPAN) a amorcé un processus, inspiré 
de l’étude de l’IICA, qui vise à développer des 

Biocarburants dans le Pacifique 
Il est souvent plus rentable pour les communautés d’opter pour la valorisation, avec la petite 

production de biocarburants et autres produits transformés, que d’exporter des produits 

agricoles bruts. Toutefois, la production de biocarburants ne doit pas compromettre la sécurité 

alimentaire de la région. Le CTA s’est associé avec la Commission des sciences appliquées de 

la terre du Pacifique Sud (SOPAC) pour soutenir une recherche-action sur la transformation 

par les communautés de l’huile de noix de coco en biocarburants et autres produits. Le projet 

a nécessité des consultations avec les communautés, des activités pilotes et une formation à 

Nacamaki, dans les îles Fidji. 

données empiriques sur les véritables dimen-
sions économiques et sociales de l’agriculture. 
Ce projet viendra appuyer son plaidoyer en fa-
veur d’un renforcement radical du soutien des 
pouvoirs publics envers l’agriculture dans la 
région. Les prochaines étapes de l’évaluation 
prévoient une formation à la méthodologie des 
matrices de comptabilité sociale utilisées dans 
l’enquête et la mise en œuvre d’études de cas 
nationales. D’autres dialogues seront organisés 
dans un proche avenir.

7
Briefings sur le développement 

ont eu lieu à Bruxelles 

55
personnes ont participé aux 
visites d’étude en Afrique de 

l’Ouest et de l’Est

La plus modeste des contributions doit être prise en compte
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Janvier 
Au bonheur des 
bibliothèques

Le CTA inaugure une nouvelle 
initiative pour venir en aide 
aux bibliothèques des uni-
versités, collèges, centres de 
recherche et de formation ou agences de vulgarisation agricole. Le projet, 
qui touche désormais 32 pays, permet à chaque institution de recevoir un 
assortiment de publications au catalogue du CTA, d’une valeur d’environ 
5 000 euros.

Avril 
Célébration de la femme, des jeunes et de 
la science  

Les finales des concours 2008-2009 Femmes et science et Experts juniors 
et science, organisées par le CTA en collaboration avec le Réseau africain 
d’études sur les politiques en technologie (ATPS), le Forum régional des 
universités pour le renforcement des agricoles (RUFORUM) et d’autres par-
tenaires, se sont déroulées à 
Addis Abeba en Éthiopie. Ces 
deux concours récompensent 
les efforts de 14 scientifiques 
au talent exceptionnel, dont 
la recherche profite directe-
ment aux petits exploitants et 
aux entrepreneurs agricoles 
d’Afrique subsaharienne.

Février  
Lait : un filon à explorer

Au Kenya, l’industrie laitière fait vivre 1,8 million de petits éleveurs et un ré-
seau de 40 000 collecteurs. Elle emploie 350 000 personnes à temps plein 

et exporte ses produits vers 
l’Afrique du Nord et le Moyen-
Orient. Fort de ce constat, le 
CTA invite les professionnels 
de l’industrie de sept pays 
ACP à participer à une visite 
d’étude leur permettant de 
découvrir les meilleures pra-
tiques de la filière.

Mai  
Agriculture et vulgarisation   

Développer un réseau régio-
nal, mobiliser les jeunes dans 
l’agriculture, comprendre l’évo
lution du rôle des TIC et des 
médias dans la vulgarisation : 
ces défis constituent le thème 
du Deuxième Sommet du Pa-
cifique sur la vulgarisation, 

organisé conjointement par le CTA et le Secrétariat général de la Commu-
nauté du Pacifique à Nadi dans les îles Fidji. 

Mars 
Gestion des zones arides 

Le CTA organise la deuxième rencontre du comité de pilotage des Inno-
vations agricoles dans les zones arides d’Afrique (AIDA) à Wageningen, 
aux Pays-Bas, afin de faire le bilan des résultats et de préparer la clôture 
du projet en décembre 2009. Ce projet, mené avec de nombreux par-
tenaires et financé par l’UE, 
a vu le jour en 2006 afin de 
révéler tout le potentiel des 
zones arides africaines en 
termes de développement et 
de fournir une grande variété 
de biens et de services à leurs 
268 millions d’habitants.

Juin  
À l’écoute du  
« client » 

Le CTA continue d’évaluer 
la demande en faveur de 
ses produits et services et se 
rend cette fois en Éthiopie, 
au Kenya et au Nigeria. Le processus d’évaluation, déployé dans dix pays 
ACP en 2008, entend mieux cerner les besoins en produits et services 
d’information agricole du CTA afin d’orienter l’ajustement de sa stratégie et 
ses priorités.

Temps forts de 2009 

Nos réalisations

Pour le CTA, cette année fut particulièrement productive. Voici quelques-uns des faits les plus marquants.  
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Novembre 
Quand l’Afrique visite l’Inde    

Le CTA organise une visite d’étude en Inde, en partenariat avec la Fon-
dation InfoBridge et l’Infrastructure Leasing and Financial Services 
Limited (IL&FS). Sur une période de dix jours, vingt-quatre experts et 

conseillers politiques afri-
cains découvrent les télé-
centres indiens, évaluent ce 
modèle de service commu-
nautaire, partagent leurs ex-
périences dans ce domaine 
et réfléchissent à son appli-
cation en Afrique.

Septembre 
Science, innovation et entreprenariat agricole

Le CTA et ses partenaires 
des Caraïbes organisent un 
dialogue sur la politique ré-
gionale en science et tech-
nologie à Kingston, en Ja-
maïque, intitulé Générer une 
masse critique pour la science 
et l’innovation : identifier une 
proposition de valeur pour 
les experts juniors et les entrepreneurs caribéens. Le forum sert de plate-
forme pour tirer des enseignements des succès avérés, partager les 
meilleures pratiques et se pencher sur les manques de connaissances. 
On jette ainsi les fondations qui permettront d’encourager la recher-
che, l’entreprenariat et l’innovation dans le secteur agricole. 

Décembre 
Au-delà de la crise

Le CTA organise son briefing bimestriel à Bruxelles, en partenariat avec 
la Direction générale du développement de la Commission européenne, 
EuropeAid, la Présidence de l’UE, le Secrétariat ACP, Euforic, IPS Europe 
et Concord. Les participants à cette rencontre, intitulée De la crise ali-
mentaire globale à l’insécurité 
alimentaire locale, examinent 
les répercussions de la spé-
culation sur les marchés 
alimentaires : en quoi affec-
tent-elles la production et 
la distribution des produits 
alimentaires dans les régions 
ACP ? 

Nos réalisations

Juillet 
Nouvelle maquette, 
nouveaux services  

Mise en ligne du nouveau site 
web du CTA (www.cta.int). 
Plus interactif et plus dynami-
que, le site web offre désor-
mais une plus grande pano-
plie de services, notamment 
la rubrique Quoi de neuf, une carte interactive des partenaires du CTA, 
des rapports et des vidéos en ligne ainsi qu’un moteur de recherche qui 
permet aux visiteurs d’identifier des projets par région. 

Octobre 
Une semaine, deux rencontres... 

Le séminaire annuel du CTA 
se tient à Bruxelles. Plus de 
200 journalistes et praticiens 
du développement agricole 
et rural des pays ACP se réu-
nissent à l’occasion d’un dé-
bat approfondi sur le Rôle des 
médias dans le développement 
agricole et rural. Le séminaire entend encourager les médias à faire une 
plus grande place à l’agriculture dans les pays ACP. La même semaine, le 
CTA célèbre aussi son 25e anniversaire au Palais des Colonies à Tervuren, 
près de Bruxelles. 

Août 
Des compétences renforcées 

L’engagement du CTA en-
vers son Plan stratégique est 
démontré avec l’accueil de 
nouveaux responsables en 
charge des publications, des 
activités médiatiques et du 
marketing, respectivement 
Stéphane Gambier (France), 

Samuel Mikenga (Ouganda) et Thérèse Burke (Irlande). En novembre, ils 
sont rejoints par Ken Lohento (Bénin, deuxième à partir de la gauche), 
chargé des technologies de l’information et de la communication pour le 
développement. 
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Achats de terres

Un défi pour les 
petits exploitants
Les acquisitions foncières à grande échelle ont 
figuré parmi les sujets brûlants de 2009. Le 
besoin de protéger les moyens de subsistance 
des petits exploitants est peu à peu reconnu 
face au rapide essor des grandes exploitations 
agricoles mécanisées.

La disponibilité de terres propres à la 
production agricole fait l’objet de pres-
sions croissantes en raison d’un rapide 

essor démographique, de l’urbanisation et des 
récentes crises économiques et alimentaires. 
Ces dernières années, investisseurs privés et 
pouvoirs publics ont fait preuve d’un intérêt 
croissant envers l’acquisition ou la signature 
de baux à long terme sur de vastes superficies 
de terres arables, le plus souvent dans le mon-
de en développement. C’est près des ressour-
ces hydriques que les terres sont les plus pri-
sées, permettant une irrigation à relativement 
faible coût, mais aussi près des marchés à par-
tir desquels il est facile d’exporter les produits 
agricoles. Si les investissements dans le sec-
teur agricole sont certes les bienvenus, l’acqui-
sition foncière soulève de graves défis pour les 
pays en développement. La banalisation de la 

Gérer les ressources naturelles  

Nos réalisations

8
institutions des pays ACP 

et de l’UE ont collaboré au 
projet AIDA

1 200 
participants ont assisté au Deuxième 

Congrès mondial de l’agroforesterie

L’agroforesterie sous les feux de la rampe
Le CTA a organisé une rencontre thématique sur les enjeux de la gestion de l’information et de la 

communication dans l’agroforesterie en marge du Deuxième Congrès mondial d’agroforesterie 

qui s’est tenu à Nairobi au Kenya en août. Le Congrès a attiré de nombreux conférenciers de haut 

niveau et près de 1 200 participants. Bien qu’il soit largement admis que l’agroforesterie soit 

désormais « sortie de l’enfance », un message clé souligné lors du Congrès a été le besoin d’une 

meilleure communication entre agroforestiers, politiques, décideurs et grand public. 

La gestion des ressources naturelles a fait couler beaucoup d’encre en 2009. Le projet Innovation agricole dans les zones 
arides d’Afrique (AIDA) est notamment arrivé à son terme après avoir ouvert d’importantes pistes de développement. 
Le CTA a continué de promouvoir des approches participatives, par le biais d’une formation à l’utilisation des systèmes 
d’information géographique et aux outils Web 2.0. Il a également œuvré en faveur de l’agroforesterie et d’une gestion 
foncière plus respectueuse des intérêts du petit producteur.    

monoculture et des grandes exploitations mé-
canisées risque de compromettre l’existence 
même des petits producteurs qui dépendent 
d’une agriculture plus diversifiée.

Cette question a fait l’objet d’un récent Brie-
fing sur le Développement à Bruxelles. Le CTA 
et ses partenaires ont également organisé une 
session sur ce thème en marge des Journées 
européennes du développement à Stockholm, 
Suède, en octobre. Des recommandations dé-
coulant du Briefing ont appelé investisseurs 
étrangers et pays hôtes à la négociation, afin 
que les promesses de transferts technologiques 

soient honorées et que les petits exploitants lo-
caux puissent tirer leur épingle du jeu. 

L’adoption d’un code de bonne conduite 
international en matière d’acquisition foncière 
est actuellement à l’étude par des organisations 
multilatérales et bilatérales. Un tel code per-
mettrait de sauvegarder les intérêts de l’ensem-
ble de la population du pays hôte, y compris les 
groupes les plus vulnérables. La transparence 
et les processus participatifs de négociation en 
forment le socle et son application devrait faire 
l’objet d’une évaluation indépendante. Affaire 
à suivre.

La production à grande échelle de biocarburants engendre aussi une menace pour les petits producteurs
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Encourager les échanges commerciaux

Nos réalisations

Le commerce agricole et l’accès au marché revêtent la plus haute importance pour les stratégies de développement 
économique des pays ACP. L’encouragement des échanges commerciaux figure donc parmi les objectifs principaux du 
CTA. À son actif cette année, le développement du portail Agritrade et la mise en place d’un nouveau service d’information 
commerciale sur le Weblog du bureau de Bruxelles. Ces médias jouent désormais un rôle essentiel pour tenir les pays ACP 
informés du moindre rebondissement dans ce domaine.

800
exemplaires du Compendium 
Agritrade  ont été distribués 

cette année

28
pays étaient représentés au 

Séminaire international sur les 
indications géographiques

Indications géographiques

Les bonnes réputations
Champagne français, vanille de Madagascar 
et café de Colombie, tous ont un point com-
mun : ils se sont créé une position unique sur 
le marché grâce à la promotion de leur lieu 
d’origine. C’est là une stratégie que les pays 
ACP adoptent de plus en plus.

Les marchés internationaux sont toujours 
plus segmentés et se livrent une âpre 
concurrence. Si les pays ACP veulent 

maintenir, voire accroître, leur part de marché, ils 
doivent repenser leurs stratégies de commerce 
agricole, différencier leurs produits et passer 
le cap du simple négoce pour se pencher sur la 
question du marketing. Une façon d’y parvenir est 
de s’intéresser aux « indications géographiques », 
utilisées dans plusieurs pays développés (pour la 
plupart au sein de l’Union européenne) et dans 
quelques pays en développement (par exem-
ple, la Colombie). Une indication géographique 
donne aux consommateurs une information sur 
la région d’origine d’un produit, où sa qualité et 
sa notoriété sont essentiellement liées à l’origine 
géographique du produit.

Les enjeux liés à l’utilisation des indications 
géographiques par les pays ACP ont fait l’ob-

L’avenir passe par l’export  
La nature changeante des relations commerciales agricoles entre les pays ACP et l’UE présente sans cesse 

de nouveaux défis pour le marché, des enjeux politiques et la nécessité de procéder à des ajustements 

commerciaux. En novembre, le CTA et le Centre européen de gestion des politiques de développement 

(ECDPM), en association avec GTZ, le Forum commercial de Namibie et la Confédération des Unions 

agricoles d’Afrique australe (SACAU), ont organisé un atelier régional sur les stratégies d’aide au 

commerce et l’agriculture : vers un ordre du jour pour la SADC. Plus de 40 professionnels se 

sont réunis en Namibie pour s’entretenir des politiques publiques et des programmes d’aide au 

commerce ayant permis au secteur agricole de s’adapter à ces changements. 

jet d’un séminaire international organisé par 
le CTA, l’Agence française de développement 
(AFD) et le Centre français de coopération in-
ternationale en recherche agronomique pour le 
développement (CIRAD) à Montpellier en mars. 
Le séminaire, auquel ont assisté plus de 60 parti-
cipants d’organisations, de l’UE et des pays ACP, 
était articulé en diverses présentations et en ses-
sions de groupes de travail. Les participants ont 

effectué des visites de terrain près de Montpellier 
pour étudier la production de viande de taureau 
en Camargue, d’oignons doux des Cévennes et 
d’huile d’olive à Nyons. Cet atelier, tout comme 
les discussions avec des groupes de producteurs 
français, ont permis aux participants de mieux 
comprendre le concept et les conditions néces-
saires à l’établissement et au déploiement réussis 
de cette stratégie.

Le café jamaïcain Blue Mountain jouit d’une renommée internationale
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Nouvelles technologies 

L’information pour tous
Les téléphones mobiles et l’internet ont radi-
calement transformé notre façon de communi-
quer et de travailler mais rares sont les habitants 
des zones rurales des pays ACP à pouvoir béné-
ficier directement de ces progrès. La lutte contre 
la fracture numérique représente donc une mis-
sion de première importance pour le CTA.

Malgré l’essor rapide de l’internet et 
des technologies mobiles au début 
du siècle, la plupart des agriculteurs 

des pays ACP, à commencer par les femmes et les 
jeunes gens, se trouvent exclus de la révolution 
numérique. Il est urgent de développer des ap-
proches intégrées et d’associer des technologies 
et des outils complémentaires pour les aider à 
parcourir ce « dernier kilomètre » et pour combler 
ce fossé numérique. Cette intégration des appro-
ches en matière de technologies de l’information 
et de la communication pour le développement 
(TIC pour le développement ou ICT4D en anglais) 
peut constituer un puissant moteur du dévelop-
pement rural. Suite à sa restructuration, le CTA a 
créé un service dédié, axé sur trois grandes thé-
matiques : la sensibilisation aux TIC innovantes et 
au travail en réseau ; le renforcement des capaci-
tés ; l’amélioration de l’accès à des informations 
pertinentes et à jour.

Le programme a porté, en 2009, sur une 
large gamme d’interventions. Par exemple, nous 
avons apporté notre contribution à l’initiative 

Partager l’information et les savoirs  

Nos réalisations

L’avenir sera mobile 
La dixième réunion de l’Observatoire du CTA sur les technologies de l’information et de la communication 

s’est déroulée à Wageningen, aux Pays-Bas en novembre sur le thème des « services d’information 

mobiles ». Une trentaine d’experts internationaux ont exploré le potentiel des technologies mobiles, 

tout particulièrement les téléphones portables, pour fournir des services électroniques dans des 

environnements sans fil. Lors de la rencontre de 3 jours, les participants à la rencontre ont examiné des 

technologies et des applications appropriées, des modèles de services durables et les questions que 

soulèvent la planification des ressources et le renforcement des capacités pour l’avenir. 

Le fossé numérique demeure un handicap majeur pour un grand nombre d’agriculteurs dans les pays ACP. Mesurant 
la gravité et la persistance de ce problème, le CTA a renforcé ses capacités d’action en matière de technologies de 
l’information et multiplié, cette année, ses activités de formation et de sensibilisation.    

mondiale de télécentres par le biais d’un travail 
stratégique de mise en réseau, d’ateliers et d’une 
visite d’étude en Inde. Nous avons aussi inten-
sifié les activités de notre Observatoire des TIC, 
qui englobent le suivi de l’évolution des TIC, la 
sélection, l’essai, l’adoption et la diffusion d’ap-
plications innovantes privilégiant les outils Web 
2.0. Le CTA a également organisé des réunions 
d’experts, telles que la réunion consultative de 
l’Observatoire des TIC 2009, qui s’est concentrée 
sur les services d’information mobiles. Il a lancé 
de nouveaux canaux d’information, notamment 
Web2forDev Gateway et NewsforDev, et créé de 
nouveaux espaces à son nom sur les réseaux so-
ciaux : Twitter, Facebook, YouTube et Vimeo. 

Par ailleurs, le CTA s’est appliqué à rationna-
liser sa présence sur l’internet et à renforcer sa 
visibilité grâce à une optimisation de son réfé-
rencement, à une augmentation de son offre 

éditoriale en ligne – des articles hebdomadaires 
publiés sur Web2forDev Gateway, par exemple – 
et une participation accrue aux discussions des 
forums électroniques, comme celles accueillies 
par DGroups. Quant aux supports de commu-
nication traditionnels, ils n’ont pas été négligés 
pour autant. Pour preuve, notre périodique ICT 
Update qui poursuit chaque trimestre son travail 
d’information sur les nouvelles technologies. 

Enfin, de courtes vidéos sont désormais pé-
riodiquement publiées pour rapporter les réac-
tions des bénéficiaires des initiatives du CTA en 
matière de TIC. De même, le CTA produit régu-
lièrement de brefs documentaires sur les acquis 
tirés du renforcement des capacités en TIC/Web 
2.0 chez des bénéficiaires ayant différents ni-
veaux de connaissances informatiques.

Les TIC contribuent à relier les communautés

©
 C

TA

2 000
internautes ont pris part au forum 

de discussion dans le cadre du 
séminaire annuel sur les médias 

198 000
publications du CTA ont été distribuées 

au cours de l’année
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Investir dans notre avenir

Administration et budgets

En octobre, le CTA a fêté son 25e anni-
versaire lors de son séminaire annuel 
à Bruxelles, en compagnie des repré-

sentants de ses autorités de tutelle, des États 
membres de l’UE et de la région ACP, de ses 
partenaires et de son personnel. Au cours de 
2009, les six membres du nouveau Conseil d’ad-
ministration du CTA se sont réunis à trois repri-
ses et, pour la première fois, ils ont été chargés 

Budget des programmes  

Dépenses opérationnelles
Au titre de l’exercice 2009, les autorités de tutelle ont alloué au CTA un budget de 16 millions d’euros, dont 60 pour cent ont été consacrés à des 
programmes opérationnels.

Département Montant (K€) Pourcentage
Produits d’information et diffusion 4 146 	 42,6
Éditions sur support imprimé 1 310 	 31,6
Éditions électroniques & services d’information basés sur les technologies de l’information et 
de la communication 302 	 7,3

Distribution des publications en formats imprimé, électronique et audiovisuel 892 	 21,5
Renforcement des services d’information ACP 531 	 12,8
Renforcement des capacités des organisations locales et nationales ACP en gestion de 
l’information et de la communication (GIC) 1 085 	 26,2

Traductions et réunions ad hoc 9 	 0,2
Divers 17 	 0,4
Services de communication 3 886 	 40,0
Renforcement des organisations et réseaux régionaux 1 215 	 31,3
Dialogue et échange d’informations par internet 756 	 19,4
Séminaires et services de communication 1 001 	 25,8
Formations en gestion de l’information et de la communication (GIC) 910 	 23,4
Divers 4 	 0,1
Planification et services stratégiques 1 688 	 17,4
Études, consultations techniques et évaluations 690 	 40,9
Réseau interne de technologie de l’information 100 	 5,9
Stratégies en sciences et technologies 880 	 52,2
Traductions et réunions ad hoc 9 	 0,5
Divers 9  	 0,5
Total pour l’ensemble des programmes 9 720 	 100,0

Essor institutionnel et développement du personnel  
Cette année, le CTA a achevé sa restructuration. Elle a nécessité la réduction du nombre de départements opérationnels qui est 

passé de quatre à trois, le transfert des services de comptabilité et d’informatique au département Administration et Ressources humaines et 

la création d’une unité séparée chargée du contrôle financier sous la gouverne du Conseil d’administration. En 2009, le CTA a adopté un nouveau 

système d’évaluation du personnel afin de faire le point des activités réalisées en 2008. Le bureau de Bruxelles du CTA a été renforcé par le transfert 

des activités liées au commerce agricole et aux Accords de partenariat économique. Enfin, le CTA a témoigné d’un engagement soutenu envers la 

promotion du savoir-faire et des talents des jeunes par l’introduction de nouvelles opportunités de stage à distance.

d’approuver le programme d’activités et le bud-
get opérationnel pour 2010. Une proposition 
visant à prolonger la durée du Plan stratégique 
2007–2010 au-delà de 2010 a été approuvée. 
Il a également été décidé que le Président du 
Conseil exécutif écrirait aux autorités de tutelle 
afin de leur demander d’augmenter le budget 
consacré aux activités du CTA jusqu’à la fin du 
10e Fonds européen de développement. 

Le directeur du CTA, Hansjörg Neun, achè-
vera son mandat en février 2010. Il a été fait ap-
pel aux services d’une agence de recrutement 
externe pour identifier une liste de cinq candi-
dats possibles qui seront présentés au Comité 
des Ambassadeurs ACP–UE. Il appartiendra à 
ce Comité de procéder à la sélection d’un nou-
veau directeur qui prendra son poste le 1er mars 
2010. 
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Lire la version intégrale du Rapport annuel 2009 sur  
http://annualreport.cta.int

Sites du CTA 
Agritrade : http://agritrade.cta.int
Le commerce agricole dans les relations ACP-EU

Anancy : http://anancy.cta.int
Centre de ressources virtuel des publications du CTA 

Briefings sur le développement à Bruxelles : http://brusselsbriefings.net
Documentation liée aux Briefings sur le Développement à Bruxelles

Weblog de Bruxelles : http://brussels.cta.int
Bulletin quotidien d’information en ligne

E-catalogue : http://cta.esmarthosting.net
Catalogue électronique des publications du CTA

ICT Update : http://ictupdate.cta.int
Bulletin d’alerte pour l’agriculture ACP 

Connaissances pour le Développement : http://knowledge.cta.int
Dialogue politique en S&T entre les États ACP et l’UE

NewsforDev : http://www.newsfordev.org
Les dernières nouvelles pour les professionnels du développement

Photothèque du CTA : http://photo.cta.int
Archive numérique d’images du CTA 

PGIS Initiatives : http://pgis.cta.int
Compte rendu actualisé d’initiatives SIGP passées et en cours 

Rural Radio : http://ruralradio.cta.int
Dossiers techniques de radio rurale

Spore : http://spore.cta.int
Information pour le développement agricole des pays ACP 

TelecentresAfrica : http://www.share4dev.info/telecentres
Temps forts des activités des télécentres en Afrique 

CTA video : http://video.cta.int
La vidéo au service du développement

À propos du CTA
Le Centre technique de coopération agricole 
et rurale (CTA) a été créé en 1983 dans le ca-
dre de la Convention de Lomé entre les États 
du Groupe ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique) 
et les pays membres de l’Union européenne. 
Depuis 2000, le CTA exerce ses activités dans le 
cadre de l’Accord de Cotonou ACP-UE. Le CTA 
a pour mission de développer et de fournir des 
produits et services qui améliorent l’accès à 
l’information pour le développement agricole 
et rural et de renforcer les capacités des pays 
ACP à acquérir, traiter, produire et diffuser l’in-
formation dans ce domaine.

Le CTA est financé par l’Union européenne.

CTA
Postbus 380
6700 AJ Wageningen
Pays-Bas
www.cta.int

Édition, maquette, traduction et mise en page : 
Green Ink (www.greenink.co.uk)

Impression : Information Press Ltd, UK

Photo de couverture : Chris de Bode, 
Panos Pictures

© CTA 2010


